
EXTRAIT DU REGISTRE 

AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 
 

Séance du 26 juin 2018 

 

   Présents: MM Charles DUPUIS, Bourgmestre-Président 
    Bruno LAMBERT, Damien LALOYAUX,  

    Firmin NDONGO ALO’O, Béatrice FAGOT, Echevins; 

    Jean-Marie SNAUWAERT,  Conseiller et Président du C.P.A.S.; 

    Brigitte BOUILLET, Sylvianne THIBAUT,  

    Myriam LUST, André JALLET, Jacquy COLLIN,  

    Geoffrey BORGNIET, Dominique VAN DE SYPE,  

     Pascal JAMSIN, Luc GERIN; 

    Serge DELAUW,  Geoffrey LEURQUIN,  

    Jean-Pol HANNOTEAU, Isabelle PETIT, Conseillers ; 

     Soraya WERION, Directrice générale f.f.; 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Droit d’interpellation des citoyens – Information  

2. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 mai 2018 – Approbation 

3. Courriers tutelle – Information 

4. Situation de caisse – Information  

5. Intercommunale IGRETEC – Assemblée Générale Ordinaire du 29 juin 2018 – 

Approbation 

6. Conseil Communal des enfants – Modification   

7. Octroi des subventions en numéraire – Décision 

8. Conseil communal – Rapport de Rémunération 2017  

9. Convention projet « Terroirs Brassicoles » dans le cadre du festival « Malt et 

Houblon » 

10. Achat d’une enceinte portable CD/USB Bluetooth pour l’Administration – 

Approbation des conditions et du mode de passation 

11. Achat d’un tableau interactif pour l’école de Solre-Saint-Géry – Approbation des 

conditions et du mode de passation 

12. Financement des dépenses extraordinaires pour l’année 2018 – Troisième 

répétition – Approbation des conditions et du mode de passation 

13. Sécurisation de l’Hôtel de Ville – Installation d’un système de détection incendie 

14. Conclusion de divers contrats d’assurance passés conjointement avec la Ville, le 

CPAS et la Régie Communale Autonome du 01/01/2019 au 31/12/2022 – 

Approbation des conditions et du mode de passation 

15. Rénovation du local colombophile de Strée – Adaption du cahier spécial des 

charges : nouvelle règlementation sur les marchés publics 

16. Eclairage arrière de l’école de Strée - Approbation des conditions et du mode de 

passation 

17. Aménagement de l’accès et des trottoirs de l’école de Strée – Approbation des 

conditions et du mode de passation 

18. Cession gratuite d’un camion citerne du Service Incendie – Décision  

19. AIESH – Remplacement d’un point lumineux rue de la Perche, 5 à BEAUMONT 

20. Désignation d’un délégué à la protection des données conjointement à la Ville : 

Régie communale autonome  



HUIS-CLOS 

 

21. Désignation d’un Directeur Général en qualité de stagiaire 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

22. Compte 2017 FE Thirimont – Approbation 

23. Compte 2017 FE Solre-Saint-Géry – Approbation  

24. Modification budgétaire n°1 ordinaire et extraordinaire du CPAS – Approbation  

25. Modification budgétaire n°1 de la Ville – Arrêt   

26. Achat d’un frigo pour l’Administration – Approbation des conditions et du mode 

de passation  

27. Achat et placement de caveaux pour 2018 – Approbation des conditions et du 

mode de passation 

28. Achat de matériel de cuisine pour le réfectoire de l’école de Thirimont – 

Approbation des conditions et du mode de passation 

29. Remplacement de la chaudière à l’école de Barbençon – Approbation des 

conditions et du mode de passation  

30. Acoustique de l’école de Strée – Approbation des conditions et du mode de 

passation  

31. Convention transactionnelle entre la Ville et la SPRL Formatec – Approbation des 

conditions et du mode de passation 

32. Régie Communale Autonome : 

a. Modifications statutaires 

b. Désignation des nouveaux administrateurs 

c. Désignation des membres du collège des commissaires aux comptes (à   

    l'exception du commissaire-Réviseur) 

33. Vente bâtiment Strée – Décision de principe  

34. Vente terrain Leval-Chaudeville – Décision de principe  

35. Echange de bâtiments avec le CPAS – Décision 

36. Décision de reprise d’emprunts – Décision de principe  

37. Vente de bois – Conditions de vente – Approbation 

38. Prestation de serment du nouveau Directeur Général 

 

HUIS-CLOS 

 

39. Procès-verbal de la séance à huis-clos du Conseil communal du 29 mai 2018 –   

Approbation 

40. Engagements personnel – Information  

41. Engagements personnel – Décision  

42. Régularisation pécule de vacances – Prime de fin année d’une ancienne Echevine – 

Approbation 

43. Désignations personnel enseignant – Ratifications  

44. Personnel enseignant – Mise en disponibilité 

45. Enseignement – Appel aux candidats et lettres types - Approbation 

46. Enseignement 2017-2018 – Appel aux candidats à la nomination – 65 périodes 

d’institutrice maternelle 

47. Enseignement 2017-2018 – Appel aux candidats à la nomination – 72 périodes 

d’institutrice primaire 

 



Monsieur le Bourgmestre, Ch. DUPUIS, ouvre la séance. 

 

18. Droit d’interpellation des citoyens – Information  

 

Le Collège communal, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de le Décentralisation ; 

 

Vu l’article L1122-18, du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation,  

stipulant que le Conseil communal adopte un Règlement d’Ordre Intérieur ; 

 

Vu le courrier du 08 mai 2018, de Madame Marianne DURANT résidante, rue de 

la Perche, 12 à 6500 Beaumont, relatif à une interpellation du citoyen destinée au  

Conseil communal, dès sa plus prochaine séance ; 

 

Vu le chapitre 7 du Règlement d’Ordre Intérieur relatif au droit de l’interpellation  

des habitants; 

 

Considérant que le point « Droit d’interpellation des habitants» doit être inscrit à  

l’ordre du jour de sa plus prochaine séance dans le respect des délais de  

convocation du Conseil communal ; 

 

Considérant que le Collège communal a examiné la conformité de la  

demande avant toute présentation au Conseil communal (art. 69 du ROI); 

 

Décide à l’unanimité,  

 

Article 1
er

 : De soumettre la demande de Madame Marianne DURANT résidante,  

rue de la Perche, 12 à 6500 Beaumont, à la prochaine séance du conseil communal  

du 26 juin 2018. 

 

Article 2 : De transmettre une copie de la présente à l’intéressée. 

 

Droit d'interpellation d'un habitant de Beaumont (Chapitre 6 du ROI de  

Beaumont et article L5111-1 du Code de la Démocratie Locale et de la  

décentralisation) demandant à être porté à la connaissance du Conseil  

Communal du 24 avril 2018. 

 

Cela fait trois ans que nous habitons Beaumont et beaucoup me disent que  

Beaumont se meurt,  avec le CCCA nous avons recrée une bibliothèque, mais  

il nous semble qu'il faut encore aller plus loin.  

 

C'est pourquoi, il nous est venu l'idée de faire de Beaumont un village du livre  

au même titre que Redu en province du Luxembourg et que Damme en  

province de Flandre orientale et aussi +/- 40 villes ans le monde. 

 

Beaumont, comme vous le savez est à la croisée des chemins, entre la  

Thudinie, l'Avesnois, la Province de Namur et le pays de Charleroi, tous les  

stratèges militaires sont passés par Beaumont, et les remparts en sont la  

preuve. 



Nous sommes allés à la foire du livre à Bruxelles fin février de cette année  

rencontrer les éditeurs et les auteurs. 

 

Nous sommes allés à Redu ce lundi de Pâques pour évaluer les bouquinistes,  

les vendeurs d'un jour, la foule, les auteurs et autres artistes. 

 

La semaine suivante nous fûmes à Esquelbecq autre village du livre dans le  

Nord de la France qui est aussi celui de la famille de mon compagnon. 

 

Nous avons ainsi rencontré 35 auteurs, 26 éditeurs, 15 bouquinistes et  

d'autres artistes travaillant autour du livre, de l'écriture et des mots. 

 

Donc pourquoi pas Beaumont autre village du livre, nous avons des  surfaces  

en suffisance dans l'espace entre la place Saint Laurent et la rue Mottoule,  

quelques restaurants, cafés et salons de thé. Quand ? Pendant les vacances de  

Toussaint, le premier week-end de Novembre nous proposons cette date car  

elle est dans le possible en fonction des autres événements du même ordre qui  

se passent en Belgique. 

 

Que reste-t-il à faire ? Tout ou presque tout, mais avec de l'envie tout est  

possible. Madame l'échevine Béatrice Fagot est enthousiaste, Lili du foyer  

culturel aussi, il ne manque plus que vous. 

 

Monsieur Ch. DUPUIS, Bourgmestre, répond que l’idée est charmante et  

extraordinaire. 

 

Qu’une aide au niveau du Foyer Culturel pourrait être envisagée. 

 

Le Collège communal, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de le Décentralisation ; 

 

Vu l’article L1122-18, du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation,  

stipulant que le Conseil communal adopte un Règlement d’Ordre Intérieur ; 

 

Vu le courrier du 18 mai 2018 reçu par courrier postal à l’Administration le 22 mai  

2018 de Monsieur Jean-Luc BAUDART résidant, rue Luc Baudour, 27 à 6500  

Beaumont, relatif à une interpellation du citoyen destinée au Conseil communal,  

dès sa plus prochaine séance ; 

 

Vu le chapitre 7 du Règlement d’Ordre Intérieur relatif au droit de l’interpellation  

des habitants; 

 

Considérant que le point « Droit d’interpellation des habitants» doit être inscrit à  

l’ordre du jour de sa plus prochaine séance dans le respect des délais de  

convocation du Conseil communal ; 

 

Considérant que le Collège communal a examiné la conformité de la  

demande avant toute présentation au Conseil communal (art. 69 du ROI); 

 



Décide à l’unanimité,  

 

Article 1
er

 : De soumettre la demande de Monsieur Jean-Luc BAUDART résidant, 

rue Luc Baudour, 27 à 6500 Beaumont,  à la prochaine séance du conseil  

communal du 26 juin 2018. 

 

Article 2 : De transmettre une copie de la présente à l’intéressé. 

 

Monsieur le Bourgmestre, 

Madame et Messieurs les Echevins, 

 

CONCERNE : Question citoyenne au sujet de la sécurité des rues Luc  

Baudour et Joseph Gonce. 

 

Si nous ne pouvons que nous réjouir de la rénovation des rues Luc Baudour,  

Joseph Gonze et de la ruelle des Quatre Bonnets, la sécurité des piétons y est  

devenue très précaire. En effet, malgré la pose de panneaux de zone  

résidentielle F12a et F12b, imposant une vitesse maximale de 20 km/h, celle-ci  

n’est que très rarement respectée sur l’ensemble du parcours des rues Luc  

Baudour et Joseph Gonce. 

 

Un danger plus important encore existe le long des façades où les trottoirs ont  

été enlevés. Certes cette disparition était prévue dans les plans consultables  

par tout habitant de ces rues. Mais le maintien du double sens de circulation  

combiné avec l’étroitesse de la voirie à certains endroits entraîne, lors de  

croisement de véhicules, un danger très important lorsqu’on sort de son  

habitation.  

 

Plusieurs habitants ont déjà failli se faire renverser par une voiture qui, suite  

à un croisement, a frôlé leur façade. Même si c'est à faible vitesse, nous ne  

pouvons imaginer un enfant dans la même situation, qui n'aura pas le réflexe  

de se reculer. 

 

Nous proposons donc de placer des potelets, là où des trottoirs (même très  

étroits) existaient avant la rénovation, que ce soit à la rue Luc Baudour ou à la  

rue Joseph Gonce. Ces potelets auraient pour but d’écarter les véhicules des  

façades démunies de trottoirs et de créer des couloirs sécurisés pour l’accès à  

la Tour Salamandre, notamment. 

 

Afin de réguler la circulation à double sens, nous vous proposons également  

d’apposer sur les potelets des panneaux B21   pour éviter les  

conflits de « priorité » entre les véhicules circulant à sens inverse. En d’autres  

mots, créer des chicanes là où les trottoirs ont disparu. 

 

Nous vous demandons également de prévoir la pose des poubelles autour du  

parking de la rue Baudour et un passage régulier des agents constatateurs  

pour les déjections canines. 

Nous vous remercions donc de bien vouloir acter notre demande de pouvoir  

poser cette question citoyenne lors du prochain Conseil Communal. 

 



Si celui-ci devait être programmé le 22 mai, c’est Madame Anne Moriamé,  

née à Lobbes, le 16 janvier 1955, qui interviendrait. Par contre, si le Conseil  

Communal est prévu le 29 mai, c’est Monsieur Jean-Luc Baudart, né à  

Lobbes le 10 mars 1955, qui posera cette question citoyenne. 

 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à cette demande et  

vous prie d’agréer, Monsieur le Bourgmestre, Madame et Messieurs les  

Echevins, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

Monsieur Ch. DUPUIS, Président, stipule qu’effectivement il y a des problèmes de 

vitesse dans ladite rue mais que l’Administration attend le passage dans la 

première quinzaine de juillet de l’Inspecteur de l’IBSR afin de discuter du 

problème. 

 

Entrée de Monsieur J.-M. SNAUWAERT, Président du CPAS. 

 

Le dossier sera présenté au Conseil Communal. Ensuite, un rapport sera demandé 

au Ministre. 

 

Entrée de Monsieur D. VAN DE SYPE, Conseiller, pendant les commentaires. 

 

19. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 mai 2018 – 

Approbation 

 

Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la séance publique du Conseil 

du 29 mai 2018 à l’unanimité. 

 

20. Courrier tutelle – Information 

 

Le Conseil communal prend acte du courrier de la Tutelle : 

- Du 28 mai 2018 relatif à Beaumont – Tutelle générale d’annulation – TGO6 -  

Réfection des rues pavées de Beaumont en 2018 référencé 

O50202/CMP/dehon_ann/Beaumont/TGO6//ARC – 128934. 

 

21. Situation de caisse – Information  

 

Monsieur B. LAMBERT, Echevin des Finances, présente la situation de caisse. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

 

Vu  le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1124- 

42 ; 

 

Vu le PV de situation de caisse dressé par la Directrice Financière, arrêté en date  

du 30/04/2018; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE  

 

Art. 1
er 

: De prendre acte du PV de vérification de caisse dressé par la Directrice  



Financière arrêté en date du 30 Avril 2018. 

 

Art.2 : La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice Financière. 

 

Monsieur G. LEURQUIN, Conseiller, se fait l’interprète des groupes ARC & PS et  

demande pour voter les points 5, 6, 8, 10, 11, 15, 16, 17, 18, 19 et 20 en même  

temps. 

 

22. Intercommunale IGRETEC – Assemblée Générale Ordinaire du 29 juin 2018 

– Approbation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.G.R.E.T.E.C. ; 

 

Considérant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

 

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale  

de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins  

représentant la majorité du Conseil communal ;  

 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5  

délégués représentant notre Ville à l’Assemblée générale ordinaire de  

l’I.G.R.E.T.E.C. du 29/06/2018 ; 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de  

l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal  

tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’I.G.R.E.T.E.C.; 

 

Le Conseil décide 

 

D'approuver,  

 

 le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

 Affiliations/Administrateurs 

 

Par 19 voix pour, / abstentions, / voix contre ; 

 

 le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : 

Modifications statutaires 

 

Par 19 voix pour,  / abstention,  / voix contre ; 

 

 le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : 

 

Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 – Rapport de gestion du 

Conseil d’administration – Rapport du Collège des Contrôleurs des Comptes ; 

 



Décharge aux membres du Conseil d’administration ; 

 

Par 19 voix pour,  / abstention,  /  voix contre ; 

 

 le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : 

Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 ; 

 

Par 19 voix pour,  / abstention,  / voix contre ; 

 

 le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : 

Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1  

du CDLD ; 

 

Par 19 voix pour,  / abstention,  / voix contre ; 

 

 le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : 

Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de  

leur mandat au cours de l’exercice 2017 ; 

 

Par 19 voix pour,  /  abstention,  /  voix contre ; 

 

 le point 7 de l’ordre du jour, à savoir ; 

Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour  

l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2017 ; 

 

Par 19 voix pour,  /  abstention,  / voix contre ; 

 

 le point 8 de l’ordre du jour, à savoir ; 

Renouvellement de la composition des organes de gestion ; 

 

Par 19 voix pour,  / abstention,  / voix contre ; 

 

 le point 9 de l’ordre du jour, à savoir ; 

Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du  

29 mars 2018 ; 

 

Par 19 voix pour,  /  abstention,  /  voix contre ; 

 

Le Conseil décide,  

 

 de charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté  

exprimée par le Conseil communal en sa séance du 26/06/2018. 

 

 de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l'exécution de la  

présente délibération. 

 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

 à l'Intercommunale IGRETEC 

       boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI 

       pour le 22/06/2017 au plus tard 



 au Gouvernement Provincial ; 

 au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales 

 

23. Conseil Communal des enfants – Modification   

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu  le décret « Missions » du 24 juillet 1997 et le décret relatif au renforcement de  

l’éducation à la citoyenneté responsable et active au sein des établissements  

organisés ou subventionnés par la Communauté française parus au Moniteur le 20  

mars 2007 ; 

 

Vu le Plan de Cohésion Sociale 2014-2019 ; 

 

Vu la volonté de garantir une éducation à la citoyenneté à tous les enfants, et suite  

aux suggestions des élèves et enseignants ; 

 

Décide, à l’unanimité, 

 

Article 1
e 
: De permettre à tous les enfants scolarisés et/ou domiciliés dans l’entité  

de Beaumont d’être élus au Conseil communal des Enfants ; 

 

Article 2 : De charger le Collège Communal de l’exécution de la présente. 

 

Article 3 : De refixer son mode de fonctionnement. 

 

Article 4 : De modifier  le règlement d’ordre intérieur et les documents joints en 

annexe. 

Ville de Beaumont     

 
 

Conseil Communal des Enfants       
REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR 

 
Commission d’accompagnement 

Déroulement du conseil communal des enfants 
 

Arrêté par le conseil communal du 5 juillet 2017 
 

Conseil communal des enfants (CCE) 
 



Le CCE et ses missions 
 

1) Le conseil communal des enfants est une structure où des enfants 5ème et 6ème 
primaire domiciliés et/ou scolarisés dans l’entité de Beaumont seront élus par 
leurs compatriotes. 
 

2) C’est un lieu de parole qui permet aux enfants de découvrir par la pratique la 
discussion, la négociation et la démocratie dans le respect des autres. 
 

3) Ce dispositif communal permet aux enfants de mettre en place des projets 
dans un esprit citoyen, avec le désir de représenter les autres enfants et donc de 
se soucier de l’intérêt général. Ils proposeront des idées pour améliorer tout ce 
qui les touche dans la commune. Les projets seront d’intérêt collectif. 
 

4) Le CCE permet aux adultes d’écouter les propositions et souhaits des enfants, 
établir avec eux un dialogue constructif, les consulter pour les projets qui les 
concernent, et mettre ainsi en place un apprentissage actif de la démocratie. 
 

5) Le CCE prépare à la citoyenneté responsable et implique les jeunes élus dans la 
vie de leur commune. Ces derniers proposent des projets réalistes pour améliorer 
les conditions de vie des enfants mais aussi des plus démunis et des aînés. 
 

Modalités pratiques 
 

1) Le Conseil regroupe chaque année des  enfants de 5èmes et 6èmes années 
primaire Υ мп ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ т ǎǳǇǇƭŞŀƴǘǎ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ŘŜ 
Beaumont, tous réseaux confondus ainsi que 2 conseillers non scolarisés à 
Beaumont mais y étant domiciliés 
 

2) Les élections ont lieu de la 4ème à la 6 ème primaire (ou 3, 4, 5 et 6 selon le 
choix des écoles) chaque début d’année scolaire. Les électeurs voteront 
uniquement pour les élèves de leurs écoles ; ils pourront voter pour 3 candidats 
parmi la liste. Les candidats sont élèves de 5èmes primaire (6ème également la 
première année) et sont élus pour deux ans.  
 

3) Une animation «  je connais ma commune «  sera proposée dans les classes 
concernées de l’entité pour sensibiliser les enfants aux notions de citoyenneté et 
de démocratie. L’animation sera assurée par l’asbl  le « creccide » 
 

4) Les candidatures se feront via un formulaire remis en classe auquel sera joint 
un talon d’inscription avec un accord parental. Cet accord parental mentionnera 
l’accès au droit à l’image ainsi que l’autorisation pour l’enfant à poser sa 
candidature. 
 
5) La campagne électorale et les élections sont organisées par les enseignants, le 
PCS en collaboration avec le Creccide. Les enfants de 4ème participeront à la 
préparation des bureaux de vote et au dépouillement, parmi eux seront désignés 
un directeur et deux assesseurs. 
 

6) Le nombre d’élus est réparti comme suit :  
 



- Ecole communale de Strée : 2 effectifs et 1 suppléant 

- Ecole communale de Thirimont : 2 effectifs et 1 suppléant 

- École communale de Solre st géry : 2 effectifs et  1  suppléant 

- École communale de Renlies : 2 effectifs et 1 suppléant 

- École communale de Barbençon : 2 effectifs et 1 suppléant 

- Ecole libre St Servais: 2 effectifs et 1 suppléant 

- Athénée Royal de Beaumont : 2 effectifs et un suppléant 

- Deux effectifs domiciliés mais non scolarisés à Beaumont (ils  

 auront été informés par la presse communale, et un tirage au sort  

 sera effectué par le Collège Communal pour désigner les élus) 
 

Cela pourra être modifié en fonction de la population scolaire.  
 

7) Dans chaque implantation il sera élu au moins un élève de 5ème et un élève de 
6ème. Le suppléant élu dans chaque école est celui qui a le plus de voix. En cas 
d’ex-æquo, un deuxième tour sera organisé. Les suppléants seront ceux qui 
auront le plus de voix après les effectifs. 
 

8) Le résultat de l’élection est porté à la connaissance du conseil communal et les 
conseillers élus devront prêter serment dans les meilleurs délais devant le conseil 
communal. 
 

9) Les conseils communaux des enfants auront lieu  mensuellement de 
septembre à juin le jeudi de 16h30 à 18h dans la salle du Conseil de l’Hôtel de 
Ville. Il est prévu dix séances plénières (dont deux publiques) par an et des 
réunions de sous-commissions (selon des thématiques proposées en conseil). Un 
calendrier sera remis aux enfants et parents lors de la première réunion. Les 
réunions seront animées par l’équipe du plan de cohésion sociale sous la 
responsabilité de l’échevin de l’instruction Firmin Ndongo Alo’o. Les enfants 
devront réfléchir à un ou plusieurs projets et effectuer ensemble les démarches 
permettant sa réalisation (rédaction et envoi d’un courrier, invitation des 
personnes extérieures, mobilisation extérieure, prise de contact avec le Collège 
communal,…). Un compte-rendu des réunions sera remis aux enfants et au 
Collège Communal par le PCS. 
 

10) Chaque élu sera invité, avec l’accord de son enseignant à expliquer à ses 
camarades de classe ce que le CCE a réalisé lors de sa dernière séance.  
 

11) Le suppléant prendra la place de l’effectif en cas d’absence ou de démission 
de ce dernier. Si, pendant la durée de son mandat, un conseiller démissionne, 
perd une de ses conditions d’éligibilité ou est absent plus de trois fois 
consécutives sans être excusé, il sera remplacé par son candidat suppléant 
définitivement. 
 

12) Le transport vers le CCE relève de la responsabilité des parents. Une 
assurance « accidents corporels » sera contractée par l’administration 
communale pour couvrir tout risque lors des activités extérieures. 
 



13) Chaque année, de nouvelles élections seront organisées dans les écoles et un 
nouvel appel aux candidatures sera effectué (pour remplacer les 6èmes sortants) 
 

Crit¯res dô®ligibilit® et r¯gles de vie  
 

- Etre en 5ème primaire (et également 6ème pour la première  
  année) ; 
- Etre domicilié et/ou scolarisé dans l’entité de Beaumont ; 
- S’engager à participer aux réunions (être motivé) ; 
- Arriver à l’heure ; 
- Prendre son écharpe et son matériel ;  
- Pas de gsm ;  
- Prévenir en cas d’absence et avertir le suppléant qui pourra    
  venir remplacer le conseiller ; 
- Être à l’écoute et tolérant envers ses condisciples (respecter    
  toutes les opinions en défendant la sienne) ; 
- S’engager à rapporter les décisions du Conseil devant sa  
  classe ; 
- Défendre les intérêts des enfants  
- …. 

 
1. Le C.C.E. c’est quoi ? 
 

o Un projet où un enfant de 5eme et un de 6ème primaire par école seront élus par leurs 

 compatriotes pour faire partie d’un conseil communal (plus  un suppléant par 

 école) ; 

o Un lieu où les enfants élus pourront partager, hors de l’infrastructure  scolaire une 

 certaine expérience de la vie citoyenne ; 

o Un lieu de parole et d’échange d’idée où les enfants pourront apporter  leur 

 enthousiasme, leur imagination, leur sérieux et leur réalisme ; 

o Un projet où les enfants s’initieront, au fil des réunions qui auront lieu 1 à  2 fois 

 par mois, à la prise de parole, à la réflexion, au travail en  commun, à l’écoute 

 des autres mais aussi au choix et à la construction  d’un projet qui leur est 

 propre ; 

o Un lieu où les élus devront réfléchir ensemble à mettre en place un ou 

 plusieurs projet(s) d’intérêt collectif et effectuer eux-même les  démarches 

 permettant sa réalisation (la rédaction et l’envoi d’un courrier,  invitation de 

 personnes extérieures,  mobilisation extérieure, prise de  contact avec le Collège 

 communal, etc.). Les futurs projets que peuvent  mettre en place les enfants 

 pourront traiter du droit des enfants, de la  lutte contre la pauvreté, de 

 l’environnement, du travail de mémoire (1 et  2ème guerre mondiale), etc.; 

o Une expérience citoyenne où les enfants apprendront, sur le terrain, que  mener 

 un projet à bien n’est pas toujours aisé, que de nombreuses  démarches sont 

 nécessaires, et qu’une majorité n’est pas facile à rallier à  une cause.  
 

2. Le C.C.E. ça concerne qui ? 
 

o Les garçons et les filles de 5
ème

 et 6
ème

 primaire scolarisés dans l’entité de 

 Beaumont et/ou y étant domiciliés 

o Les enfants qui poseront leur candidature devront avoir un accord écrit de  leurs 

 parents. 
 



3. Les étapes du C.C.E. 
 

1. Prise de contact avec les directions et les enseignants concernés pour  expliquer le 

 projet : juin 2018  

 

2. Animation de 3h « je connais ma commune » : juin et septembre 2018 

 

- Dans les classes de 4, 5, 6
ième

 primaire (animations assurées par le Creccide asbl) ; 

- Un livret reprenant les explications du fonctionnement et des missions du C.C.E. sera 

remis à chaque enfant. S’ils souhaitent être élus, les élèves devront remplir un 

formulaire d’inscription (annexé d’un accord parental) à remettre à leur enseignant.  
 

3. Une exposition « Le petit citoyen illustré » peut être proposée aux écoles. 
 

4. Candidatures et campagne électorale d’environ une semaine dans les écoles  : fin 

 septembre 2018  
 

- Réalisation d’affiches électorales en classe ou à la maison reprenant le nom et prénom 

de l’élève, sa classe, les actions qu’il aimerait mettre en place pour les enfants de la 

commune et la population (facultatif : dessins, photos, caricature, jeux de couleur, 

etc.). Les règles sont à fixer dans chaque école comme notamment l’utilisation ou pas 

des ordinateurs pour réaliser une affiche ; 

- Affichage à l’école durant une semaine des différentes affiches électorales ; 

- Présentation orale du programme des élèves (choix de l’instituteur). 
 

5. Organisation du vote : les élections seront pensées comme des élections  réelles. 

- Les convocations électorales ; 

- La liste des électeurs à remettre à un président du bureau de vote et assesseurs qui 

peuvent être des élèves; 

- Un cachet pour le bureau de dépouillement. 
              
 Octobre 2018 

 

6. Le dépouillement pourra être assuré par les assesseurs et le président du 

 bureau de vote. 
 

7. Annonce des résultats : une attention particulière sera portée aux non- élus. 
 

8. 1
ière

 réunion du C.C.E. : à partir d’octobre, un jeudi par mois de 16h30 à 18h 
 

- Prise de contact entre les élus et les animatrices ;  

- Remise du calendrier des futures séances du C.C.E.  

- Rédaction du R.O.I. par les élus. 
 

9. Séance d’installation du C.C.E. : prestation de serment devant le Bourgmestre et les 

 conseillers communaux.  

 

10. Réunions du C.C.E : d’octobre 2018 à juin 2019 (1 à 2 fois par mois) 
 

- Réflexions sur la mise en place de projets d’intérêt collectif avec les enfants ; 

- Mise en place des projets PAR les enfants. 

- Exemples de projets mis en place à travers les 150 communes qui ont déjà mis en 

place un C.C.E. : réalisation d’une fête des enfants, organisation d’un défilé de mode 

avec des matières recyclables, mise en place d’un cinéma pour enfant, réalisation d’un 

potager partagé puis d’un marché aux légumes, montage d’une pièce de théâtre sur les 

droits des enfants, campagne de sensibilisation en matière de sécurité routière ou 



d’énergie, travail de mémoire sur des lieux de vie, rencontre des personnes 

handicapées, des réfugiés de la croix rouge ou des personnes vivant dans une maison 

de repos, etc. 

11. Rencontre avec les élus locaux et la population pour favoriser le soutien et  la 

 reconnaissance par rapport au travail effectué par les enfants lorsqu’un  projet  

 est finalisé. 
 

4. Le rôle de l’école 
 

Au niveau scolaire, l’objectif du C.C.E. n’est pas de submerger davantage le travail 

des enseignants mais d’amener les enfants, hors de l’infrastructure scolaire, à 

partager une certaine expérience de la vie citoyenne. Un CCE se veut être une 

plate-forme d’éducation non-formelle qui envisage un apprentissage 

complémentaire à celui des écoles : éducation à la citoyenneté, formation au 

civisme, promotion des Droits de l’Enfant, apprentissage de l’autonomie, etc.  
 

Concrètement, l’école représente pour le C.C.E.  
 

- Un pôle important de communication car elle est le point de départ pour pouvoir 

rentrer en contact avec les futurs élus ; 

- Un pôle d’information car elle est également le lieu de départ pour sensibiliser les 

enfants aux principes de citoyenneté via les animations « je connais ma commune » 

et les leçons de leur instituteur ; 

- Le lieu de départ pour le C.C.E étant donné que les élections y seront organisées, 

organisation qui pourra être assurée par les responsables du futur C.C.E. 
 

Au niveau des enseignants et des directions 
 

o Le C.C.E. permet aux enseignants d’aborder dans leurs leçons les thématiques des 

 droits et des devoirs des enfants ainsi que le fonctionnement démocratique de nos 

 sociétés occidentales. Il leur permet ainsi de faire un lien : 

- avec le décret mission de 1997 ; 

- le décret sur le renforcement de l’éducation à la citoyenneté dans les 

 établissements scolaires subventionnés (décret « Citoyenneté ») ; 

- les Droits de l’Enfant. 

 

o Une fois que les séances du C.C.E. commenceront et avec l’accord de l’instituteur, 

 les enfants élus seront invités à faire un retour en classe, chaque mois, sur la 

 dynamique du C.C.E. et les actions qu’ils sont en train de mettre en place 
o Les élus seront également amenés à envoyer un P.V. de la réunion du C.C.E. aux 

 directeurs(ices) d’école. 
 

5. Personnes de contact pour le C.C.E.                                              
    

 

                         Commune de Beaumont  

 

 

    

 



 

 
Lac de Bambois              

         

                               Sandrine Mignolet et Lucie Letoret 

Rue de Stierlinsart, n°45                                        Plan de Cohésion Sociale  

5070 FOSSES-LA-VILLE                                                             071/31 40 19  

Tél. : 071-71 47 61                                                             0497/16 58 58   

Fax : 071- 71 47 62                                                                            pcsbeaumont@beaumont.be  

Courriel : creccide@skynet.be    

Site Internet: www.creccide.org            

 

 

 

Conseil Communal 

des Enfants 

 

Beaumont 

 

Un Conseil Communal des Enfants 

(CCE), quõest-ce que cõest? 
 

Un lieu de parole qui permet aux 

enfants de découvrir par la pratique la 

discussion, la négociation et la 

démocratie dans le respect des autres.  
 

Ce dispositif communal permet aux 

enfants de mettre en place des projets 

dans un esprit citoyen, avec le désir de 

mailto:pcsbeaumont@beaumont.be
mailto:creccide@skynet.be
http://www.creccide.org/


représenter les autres enfants et donc 

de se soucier de lõint®r°t g®n®ral. 

Ils proposeront des idées pour 

améliorer tout ce qui les touche dans 

la commune. Les projets seront dõint®r°t 

collectif. 

Le CCE permet aux adultes dõ®couter les 

propositions et souhaits des enfants, 

établir avec eux un dialogue 

constructif, les consulter pour les projets 

qui les concernent, et mettre ainsi en 

place un apprentissage actif de la 

démocratie. 

Le CCE prépare à la citoyenneté 

responsable et implique les jeunes élus 

dans la vie de leur commune. Ces 

derniers proposent des projets réalistes 

pour améliorer les conditions de vie 

des enfants mais aussi des plus 

démunis et des aînés. 
 

Quelles en sont les modalités 

pratiques ? 

Le Conseil regroupe chaque année des  

enfants de 5èmes et 6èmes années 

primaire : 14 conseillers effectifs et 7 

suppl®ants des ®coles de lõentit® de 

Beaumont, tous réseaux confondus 



ainsi que 2 conseillers non scolarisés à 

Beaumont mais y étant domiciliés 

Les élections ont lieu de la 4ème à la 

6ème primaire (ou 5 et 6 selon le choix 

des écoles) chaque année en octobre. 

Les électeurs voteront uniquement pour 

les élèves de leurs écoles ; ils pourront 

voter pour autant de candidats quõils 

le souhaitent. 

Les candidats sont élèves de 5èmes 

primaire (6ème également la première 

année et sont élus pour deux ans).  

Les candidatures se feront via un 

formulaire remis en classe auquel sera 

joint un talon dõinscription avec un 

accord parental. Cet accord parental 

mentionnera lõacc¯s au droit ¨ lõimage 

ainsi que lõautorisation pour lõenfant ¨ 

poser sa candidature 
 

Le nombre dõ®lus est r®parti comme suit 

:  

- Ecole communale de Strée : 2 effectifs 

et 1 suppléant 

- Ecole communale de Thirimont : 2 

effectifs et 1 suppléant 



- École communale de Solre st géry : 2 

effectifs et  1 suppléant 

- École communale de Renlies : 2 

effectifs et 1 suppléant 

- École communale de Barbençon : 2 

effectifs et 1 suppléant 

- Ecole libre St Servais: 2 effectifs et 1 

suppléant 

- Athénée Royal de Beaumont : 2 

effectifs et un suppléant 

- Deux effectifs domiciliés mais non 

scolarisés à Beaumont 

Cela pourra être modifié en fonction 

de la population scolaire.  
 

Dans chaque implantation il sera élu 

au moins un élève de 5ème et un élève 

de 6ème. Le suppléant élu dans chaque 

école est celui qui a le plus de voix 

En cas dõex-æquo, le candidat le plus 

âgé sera élu. Les suppléants seront ceux 

qui auront le plus de voix après les 

effectifs. 

Le r®sultat de lõ®lection est port® ¨ la 

connaissance du conseil communal 



Les conseils communaux des enfants 

auront lieu  mensuellement de 

septembre à juin le mardi ou le jeudi 

de 16h30 à 18h dans la salle du 

Conseil de lõH¹tel de Ville. 

Il est prévu dix séances plénières (dont 

deux publiques) par an et des réunions 

de sous- commissions (selon des 

thématiques proposées en conseil).  

Un calendrier sera remis aux enfants 

et parents lors de la prestation de 

serment. 

Les réunions seront animées par 

lõ®quipe du plan de coh®sion sociale 

sous la responsabilit® de lõ®chevin de 

lõinstruction Firmin Ndongo Aloõo. 

Un compte-rendu des réunions sera 

remis aux instituteurs et au Collège 

Communal par le PCS 

Chaque ®lu sera invit®, avec lõaccord 

de son enseignant à expliquer à ses 

camarades de classe ce que le CCE a 

réalisé lors de sa dernière séance 

Le suppléant prendra la place de 

lõeffectif en cas dõabsence ou de 

démission de ce dernier. 

Le CCE devra adopter son propre 

r¯glement dõordre int®rieur 



déterminant les modalités de 

fonctionnement  (comportement à 

respecter, r¹le de chacun,é) 

Le transport vers le CCE relève de la 

responsabilité des parents. Une 

assurance « accidents corporels » sera 

contract®e par lõadministration 

communale pour couvrir tout risque 

lors des activités extérieures. 
 

Crit¯res dõ®ligibilit® :  

- Etre en 5ème primaire (et également 

6ème pour la première année) 

- Sõengager ¨ participer aux r®unions 

(être motivé) 

- Ćtre ¨ lõ®coute et tol®rant envers ses 

condisciples (respecter toutes les 

 opinions en défendant la sienne) 

- Sõengager ¨ rapporter les d®cisions 

du Conseil devant sa classe 

- Défendre les intérêts des enfants 

Proposition de calendrier : 

- Juin 2017 décision du conseil 

communal 



- Juin 2017 : formation des 

animateurs par le CRECCIDE (Carrefour 

 Régional et Communautaire de 

Citoyenneté et Démocratie) 

- Septembre 2017 : rencontre avec les 

titulaires des classes concernées ; 

 distribution dõun livret explicatif et 

animations sur la citoyenneté dans les 

 classes de 5 et 6èmes par le  

Creccide « Je connaîs ma commune ») 

- Premi¯re quinzaine dõoctobre : appel 

à candidature et campagne électorale 

 ð les candidats pourront apposer des 

affiches avec leur programme dans 

 leur école. La campagne des élections 

sera organis®e par lõ®quipe  dõanimation 

en collaboration avec le corps 

enseignant selon la méthode  proposée 

par le Créccide. 

- Un appel à candidature public pour 

les enfants non scolarisés à Beaumont 

 sera lancé dans le journal local pour 

le 1
er

 octobre 



- deuxi¯me quinzaine dõoctobre : 

élections 

- fin octobre : installation du conseil 

communal des enfants (prestations de 

 serment) en séance plénière en 

présence du conseil communal, de la 

 presse, des directions dõ®coles et des 

parents 

Elections dans les écoles : à moduler 

selon lõorganisation de chaque 

école !!!! 
 

Les enfants de 4
ème

 primaire 

participeront à la préparation des 

bureaux de vote et au dépouillement 

des bulletins. Parmi eux seront 

désignés : 

- un président, responsable du bon 

déroulement des opérations ; 

- un secrétaire qui rédigera un procès 

verbal ; 

- deux assesseurs qui distribueront les 

bulletins de vote et pointeront les 

 électeurs ; 

- des témoins 



Prévoir un isoloir (avec un crayon 

rouge) ; une urne ; autant de bulletins 

de vote que dõ®lecteurs. 

Chaque électeur se présente devant le 

secrétaire et déclinera son identité ; il 

est pointé sur la liste. 

Lõ®lecteur re­oit un bulletin pli® et se 

rend dans lõisoloir pour rougir la case 

en face du candidat quõil a choisit. 

Pour la 1
ère

 ann®e dõ®lection 

uniquement, chaque électeur devra 

voter pour un élève de 5
ème

 et un élève 

de 6
ème

 primaire. 
 

Conseil Communal des Enfants : 

appel à candidature 

 

Je soussigné (e)                                                  

ayant pris connaissance des conditions 

dõ®ligibilit®, pose ma candidature pour 

un mandat de conseiller (e) au conseil 

Communal des Enfants de Beaumont 

 

DATE ET SIGNATURE  
 

Mod¯le dôautorisation parentale 
 

AUTORISATION PARENTALE 
 

Je soussigné ......................................... (nom) père / mère /  
tuteur * de ................................ (nom du candidat) autorise /  
nôautorise pas mon fils / ma fille *¨ sôinscrire comme  
candidat aux élections du Conseil Communal des Enfants  



de la commune de BEAUMONT qui auront lieu le  
....................................................... 
 

Je môengage ®galement, dans la mesure du possible, ¨ lui  
permettre dô°tre pr®sent ¨ lôendroit o½ se tiendront les  
réunions du Conseil en temps et en heures.  
 

Jôautorise ®galement les autorit®s communales ¨ publier des  
photos de mon enfant si elles concernent le Conseil et ses activités.  
 

(*) barrer la mention inutile 
 

Faire précéder la signature de la mention manuscrite «lu et approuvé» 
 

Date: .../.../2017    
Signature 
 

Concerne le(a) candidat:  
Nom: ............................................ 
Prénom: ....................................... 
Age: .............................................. 
Nationalité: ................................. 
Sexe: F M 
Ecole: ........................................... 
Année: ........................................ 

24. (ancien point 8) Conseil communal – Rapport de Rémunération 2017  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique, 

 

Vu la Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment les  

articles L1122-7, §1
er

 et L1123-15, §1
er

 ; 

 

Vu le décret du 29 mars 2018 (publié au Moniteur belge le 14 mai 2018) modifiant  

la Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la 

gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics eu sein des 

structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

 

Vu le rapport de rémunération repris en annexe de la présente et par lequel notre 

Assemblée arrête les rémunérations de membres du Conseil communal reprenant 

le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages 

en nature perçus dans le courant de l'exercice comptable précédent, soit l'exercice 

2017; 

 

Vu l’article 71 du décret susmentionné insérant un article L6421-1 prévoyant 

l’établissement par le Conseil communal d’un rapport de rémunération écrit 

reprenant le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des 

avantages en nature perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent, par 

les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante 

locale ; 

 



Considérant que ce rapport doit être transmis au Gouvernement wallon pour le 1
er

 

juillet de chaque année ; 

 

ETABLIT le rapport de rémunération concernant les mandataires communaux 

pour l’exercice 2017 suivant le tableau tel que présenté au conseil communal. 

 

Monsieur D. VAN DE SYPE, Conseiller, et Madame I. PETIT, Conseillère,  

demandent que l’on vérifie leurs présences au niveau du Conseil. 

 

25. (ancien point 10) Achat d’une enceinte portable CD/USB Bluetooth pour 

l’Administration – Approbation des conditions et du mode de passation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 

1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° MVB - Sono portable relatif au marché 

“Achat d'une enceinte portable CD/USB - Bluetooth pour l'administration” établi 

par le Secrétariat communal ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 743,80 € hors TVA ou 

900,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publication préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire 2018 à l’article 10401/742-53 projet 20180005 ; 

 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il 

n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par 

le directeur financier ;  

 

Décide à l’unanimité,  

 



Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° MVB - Sono portable et le 

montant estimé du marché “Achat d'une enceinte portable CD/USB - Bluetooth 

pour l'administration”, établis par le Secrétariat communal. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics.  

Le montant estimé s'élève à 743,80 € hors TVA ou 900,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 

préalable. 

 

Article 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 

2018 à l’article 10401/742-53 projet 20180005 ; 

 

26. (ancien point 11) Achat d’un tableau interactif pour l’école de Solre-Saint-

Géry – Approbation des conditions et du mode de passation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications  

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil  

communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de  

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de  

fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1,  

1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des  

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans  

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° A.D. 20180033 relatif au marché “Achat d'un  

tableau intéractif pour l'école de Solre-Saint-Géry” établi par la Ville de Beaumont  

; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Tableau ), estimé à 165,29 € hors TVA ou 200,00 €, TVA comprise ; 

* Lot 2 (Projecteur), estimé à 1.487,60 € hors TVA ou 1.800,00 €, TVA comprise ; 

 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 1.652,89 € hors  

TVA ou 2.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans  

publication préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget  

extraordinaire 2018 projet 72201/742-53 à l’article 20180033 et sera financé par  



fonds propres ; 

 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il  

n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par  

le directeur financier; 

 

DECIDE à l’unanimité,  

 

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° A.D. 20180033 et le montant  

estimé du marché “Achat d'un tableau intéractif pour l'école de Solre-Saint-Géry”,  

établis par la Ville de Beaumont. Les conditions sont fixées comme prévu au  

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le  

montant estimé s'élève à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication  

préalable. 

 

Article 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  

2018 projet 72201/742-53 à l’article 20180033 et sera financé par fonds propres. 

 

27. (ancien point 15) Rénovation du local colombophile de Strée – Adaption du 

cahier spécial des charges : nouvelle règlementation sur les marchés publics 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications  

ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil  

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés  

de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures,  

notamment l'article 15 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de  

fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses  

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution  

des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications  

ultérieures ; 

 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996  

précité, et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2012 approuvant le  

cahier spécial des charges ; 

 

Vu le courrier du 2 août 2017 du SPW relatif à la nouvelle réglementation sur les  



marchés publics entrée en vigueur le 30 juin 2017 ; 

 

Considérant le courrier du 11 juin 2018 du SPW concernant l’adaptation du cahier  

spécial des charge suivant la nouvelle réglementation ; 

 

Considérant l’adaptation du cahier spécial des charges établi par le service  

marchés publics subsidiés 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Electricité), estimé à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 2 (Menuiserie), estimé à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 3 (Gros oeuvre), estimé à 10.330,57 € hors TVA ou 12.500,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 4 (Plomberie), estimé à 2.066,11 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 33.057,83 € hors  

TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans  

publicité préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget  

extraodinaire 2018 à l’article 12401/724-56 projet n°20180008 ; 

 

DECIDE, à l’unanimité. 

 

Article 1er.- D'approuver l’adaptation cahier spécial des charges et le montant  

estimé du marché « Rénovation du local colombophile à Strée » établis par le  

service marchés publics subsidiés. Les conditions sont fixées comme prévu au  

cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés  

publics. Le montant estimé s'élève 33.057,83 € htva et 40.000,00 € tvac. 

 

Article 2.- De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme  

mode de passation du marché. 

 

Article 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraodinaire  

2018 à l’article 12401/724-56 projet n°20180008. 

 

28. (ancien point 16) Eclairage arrière de l’école de Strée - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications  

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil  

communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 



Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de  

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de  

fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1,  

1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des  

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans  

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant qu’il est opportun pour le Collège Communal de présenter ce dossier  

lors de la séance du 26 juin courant; 

 

Considérant les prescriptions techniques complètes reçues le lundi 25 juin au  

Service Marchés Publics; 

 

Considérant le cahier des charges N° A.D. 20180021 relatif au marché “Eclairage  

arrière de l'école de Strée” établi par la Ville de Beaumont ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 

10.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans  

publication préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget  

extraordinaire 2018 à l’article 72201/721-54 du projet 20180021 et sera financé 

par emprunt ; 

 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il 

n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par 

le directeur financier; 

 

Décide à l’unanimité,  

 

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° A.D. 20180021 et le montant 

estimé du marché “Eclairage arrière de l'école de Strée”, établis par la Ville de 

Beaumont. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 

préalable. 

 

Article 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 

2018 à l’article 72201/721-54 du projet 20180021 et sera financé par emprunt. 

 



29. (ancien point 17) Aménagement de l’accès et des trottoirs de l’école de Strée – 

Approbation des conditions et du mode de passation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications  

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil  

communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 

1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant qu’il est opportun pour le Collège Communal de présenter ce dossier 

lors de la séance du 26 juin courant; 

 

Considérant les prescriptions techniques complètes reçues le lundi 25 juin au 

Service Marchés Publics; 

 

Considérant le cahier des charges N° MVB - Tarmac Strée relatif au marché  

“Aménagement de l'accès et des trottoirs de l'école de Strée” établi par le  

Secrétariat communal ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.487,60 € hors TVA 

ou 26.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publication préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2018, article 72201/721-57 (n° de projet 20180022) et 

sera financé par emprunt ; 

 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il 

n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par 

le directeur financier ; 

 

Décide à l’unanimité,  

 

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° MVB - Tarmac Strée et le 

montant estimé du marché “Aménagement de l'accès et des trottoirs de l'école de 



Strée”, établis par le Secrétariat communal. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 21.487,60 € hors TVA ou 26.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

 

Article 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 

préalable. 

 

Article 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 

de l’exercice 2018, article 72201/721-57 (n° de projet 20180022) et ce par 

emprunt. 

 

30. (ancien point 18) Cession gratuite d’un camion citerne du Service Incendie – 

Décision  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

 

Attendu que la Zone de secours Hainaut-Est  a déclassé le véhicule de marque  

Renault, camion citerne du 23/06/1982, immatriculation EKR-210 et compte le  

céder gratuitement à la Ville ; 

 

Vu que ce véhicule est inutilisable par le service incendie mais peut encore rendre  

des services au service technique de la Ville ;   

Considérant que cette démarche est séduisante et témoigne des bons rapports entre  

les services ; 

 

Vu la délibération du collège zonal décidant de nous céder gratuitement à la Ville  

ce camion citerne déclassé ;  

 

Sur proposition du Collège communal : 

 

Arrête, à l’unanimité: 

 

Article 1 – d’accepter la cession gratuite d’un camion-citerne déclassé par la zone  

de secours Hainaut-Est. 

 

Article 2  - De transmettre une copie à la Directrice financière pour l’inscrire dans  

le patrimoine de la Ville                                          

 

31. (ancien 19) AIESH – Remplacement d’un point lumineux rue de la Perche, 5 à 

BEAUMONT 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu l’article L1222-3 du Code de Démocratie locale de la Décentralisation ; 

 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés royaux d’exécution des 8 janvier  

1996 et 26 septembre 1996 relatifs aux marchés publics ; 



 

Vu l’arrêté royal du 23 novembre 2007, modifiant la loi du 24 décembre 1993  

relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, fournitures et de  

services et certains arrêtés royaux pris en exécution de cette loi ; 

 

Vu les statuts de cette Intercommunale à laquelle la Commune est affiliée ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de procéder au remplacement d’un point lumineux à  

hauteur du n° 5, rue de la Perche à 6500 BEAUMONT ; 

 

Considérant que l’A.I.E.S.H. a estimé ces travaux au montant de 832,50 €  

H.T.V.A (devis n° 6757) ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 42601/732-54  

(projet: 20180015) ; 

 

Considérant que, le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2018 et  

sera financé par fonds propres; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

ARRETE, à l’unanimité ;  

 

Article 1
er 

: L’intercommunale A.I.E.S.H, rue du Commerce, 4 à 6470 Rance est  

chargée d’exécuter les travaux de remplacement d’un point lumineux sur le  

territoire de BEAUMONT– à hauteur du n°5, rue de la Perche à 6500  

BEAUMONT – au montant de 832,50 € H.T.V.A  (devis n° 6757).    

 

Article 2 : Le financement de ce travail s’effectuera par facturation à la Commune  

– compte « entretien ». 

 

Article 3 : D’approuver le paiement inscrit au budget extraordinaire 2018, article  

42601/732-54 (projet : 20180015). 

 

32. (ancien point 20) Désignation d’un délégué à la protection des données 

conjointement à la Ville : Régie communale autonome  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 

la libre circulation de ces données; règlement dénommé règlement général sur la 

protection des données ou RGPD; 

 

Considérant que ce règlement est entré en vigueur le 25 mai 2018; 

 



Considérant que ce Règlement Général sur la Protection des Données impose aux 

organismes et aux autorités publiques de désigner un délégué à la protection des 

données, lequel aura pour principales missions : 

- informer, former et conseiller le responsable du traitement et les sous-traitants 

  ainsi que le personnel; 

- contrôler la conformité des traitements au RGPD et autres dispositions  

  analogues; 

- être le point de contact de l'autorité de contrôle sur les questions liées au  

  traitement de données à caractère personnel; 

 

Considérant qu’au vu de la demande du 13 juin 2018 de la Régie Communale 

Autonome concernant la désignation d’un DPO, conjointement à la décision qui a 

été prise en date du 24 avril dernier pour l’Administration Communale de 

Beaumont; 

 

Considérant qu'au vu de ces missions et des procédures à mettre en place, il 

convient de désigner Monsieur LECHAT William, employé d'administration au 

sein de l’administration communale, en qualité de délégué à la protection des 

données dans le cadre de l’application du Règlement (UE) Général sur la 

Protection des Données ; 

 

Sur proposition du Conseil d’Administration de la Régie Communale Autonome ; 

 

Décide à l’unanimité : 

 

Article 1
er

 : - de désigner Monsieur LECHAT William, employé d'administration 

au sein de l'administration communale, en qualité de délégué à la protection des 

données dans le cadre de l'application du Règlement (UE) Général sur la 

Protection des Données conjointement à la R.C.A. 

 

Article 2 : - La présente délibération sera transmise à la Commission de la 

Protection de la Vie Privée et à la Régie Communale Autonome pour suite voulue. 

 

33. (ancien point 7) Octroi des subventions en numéraire – Décision 

 

Monsieur G. BORGNIET, Conseiller, demande que l’on se renseigne car certaines  

Communes prennent des délibérations dans le cadre des aides logistiques,  

prestations d’ouvriers au niveau du Conseil Communal. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu les articles L1122-30, L1122-37 et L3331-1 à L3331-8 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par 

les pouvoirs locaux ; 

 

Vu la liste des subventions reprises dans le budget communal 2018 arrêté par le 

Conseil communal du 19 décembre 2017 et approuvé par le Service Public de 

Wallonie – DGO5 en date du 21 mars 2018, reprise ci-dessous : 



 

N° article budgétaire Association Subvention Objet 

76202/332-02 ASBL Académie de 

Musique et de Danse 

de la Botte du Hainaut 

3718 € Promouvoir des cours de 

danses, de chants et des 

spectacles 

76207/332-02 ASBL Comité 

Charles-Quint de 

Beaumont 

2000 € 
Organiser une 

reconstitution historique 

76203/332-02 ASBL Foyer culturel 

de Beaumont 

18.500 € Organiser leurs activités 

socioculturelles 

76101/332-02 ASBL Jeunesse et 

santé d’Anderlues 

3000 € Encadrer des enfants dans 

diverses activités 

76205/332-02 ASBL Oxyjeune de 

Rance 

2500 € Aider les jeunes et leurs 

parents en difficulté 

562/332-02 ASBL Office du 

tourisme de Beaumont 

25.348 € 
Promouvoir le tourisme 

76206/332-02 ASBL Maison des 

jeunes de Beaumont 

2700 € Encadrer des jeunes dans 

des activités de citoyenneté 

76201/332-02 ASBL Radio 

Salamandre 

1500 € Promouvoir les activités de 

la région 

76209/332-02 ASBL Festival Eté 

Mosan 

1000 € Financer leur concert 

annuel 

835/433-01 ONE 400 € Organiser un évènement 

 

Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêt public dans le 

cadre de leurs activités respectives ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

DECIDE, à l’unanimité :  

 

Article 1
er 

: La Ville de BEAUMONT octroie une subvention communale pour  

l’exercice 2018 aux associations dont les crédits sont inscrits au budget 2018. 

 

Article 2 : Les bénéficiaires utilisent leur subvention pour le bon fonctionnement  

de leurs activités. 

 

Article 3 : La subvention de chaque association est engagée selon les articles du  

budget de l’exercice 2018, repris ci-dessus. 

 

Article 4 : La liquidation de la subvention se fera dès réception du rapport  

d’activités et du bilan de l’année écoulée ou d’une déclaration sur l’honneur  

(pièces justificatives). 

 

Article 5 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente  

délibération et du contrôle de l’utilisation de la subvention faite par les  

bénéficiaires. 

 

Article 6 : Une copie de la présente délibération sera transmise à la Directrice  

Financière et au Service Comptabilité. 



 

34. (ancien point 9) Convention projet « Terroirs Brassicoles » dans le cadre du 

festival « Malt et Houblon » 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu les articles L1120-30 et L3122-2,5° du Code de la Démocratie locale et de le 

Décentralisation ;  

 

Vu le décret du 22 novembre 2007 ayant trait à l’exercice de la tutelle 

administrative sur les autorités locales afin d’en optimaliser l’exercice ; 

 

Vu le règlement communal relatif  au contrôle et à l’emploi des subventions aux 

associations locales ; 

 

Considérant que l’association « Terroirs Brassicoles » organisera un festival 

« Malt et Houblon » du 31/08/2018 au 02/09/2018 à BEAUMONT. 

 

Considérant que la Ville de Beaumont met à disposition de l’Association 

« Terroirs Brassicoles » le matériel nécessaire à l’organisation de l’évènement 

(chapiteau, barrières, …) et le parc de l’Esplanade, la Place Saint-Laurent et les 

rues attenantes de la Ville de BEAUMONT; 

 

Considérant qu’il y a lieu d’arrêter une convention ; 

 

Sur proposition du Collège communal : 

 

Arrête, à  raison de 8 oui : CH. DUPUIS, B. LAMBERT, D. LALOYAUX,  F. 

NDONGO ALO’O, B. FAGOT, B. BOUILLET, J. COLLIN, A. JALLET, 9 non : 

PS – ARC – ICI : J.M. SNAUWAERT et 2 abstentions : ICI : S. THIBAUT, M. 

LUST ; 

 

Article 1
er 

: La convention à conclure entre l’Association « Terroirs Brassicoles » 

et la Ville de BEAUMONT pour la mise à disposition du matériel nécessaire et les 

différents endroits sollicités afin d’organiser le festival « Malt et Houblon ». 

 

Article 2 : Un exemplaire de cette convention est joint à la présente délibération 

pour en faire partie intégrante. 

 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l’association « Terroirs 

Brassicoles » et aux services concernés. 

 

Monsieur B. LAMBERT, Echevin des Finances commente les dossiers 12, 13 et 14. 

 


